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Convention collective

IDCC : 2622. – CRÉDIT MARITIME MUTUEL

AVENANT N° 11 DU 30 JUIN 2010 
RELATIF À LA GRILLE DE CLASSIFICATION

NOR : ASET1051108M

IDCC : 2622

Entre :

La FNCMM,

D’une part, et

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La FSPBA CGT ;

La CFTC banque,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les signataires de la convention collective du Crédit maritime mutuel 
du 18 janvier 2002 conviennent de modifier l’annexe V, titre IV, de la 
convention collective concernant la liste des métiers repères et des emplois 
types comme suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« ANNEXE V

TITRE IV

POSITIONNEMENT DES MÉTIERS REPÈRES
DANS LA GRILLE DE CLASSIFICATION

Le positionnement des métiers repères dans la grille de classification est 
modifié comme suit.

A B C D E F G H I J K

Technicien administratif des opérations ban-
caires

Chargé d’accueil et services à la clientèle

Chargé de clientèle particuliers

Chargé de clientèle professionnels

Chargé de clientèle entreprises

Conseiller en patrimoine

Responsable d’un point de vente

Responsable d’unité ou de service traitant les 
opérations bancaires

Analyste risques

Chargé de conception, montage, conseil en 
produits fi nanciers

Inspecteur, auditeur

Opérateur de marché

Analyste, développeur informatique

Responsable de projet informatique et orga-
nisationnel

Juriste, fi scaliste

Métiers ressources humaines

Assistant technique, secrétaire

Spécialiste du marketing

Contrôleur de gestion

Comptable

Formateur

Chargé de communication

Technicien d’entretien et de maintenance

Métiers de la fi lière maritime
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A B C D E F G H I J K

Chargé d’activités non bancaires

Responsable d’unité ou expert traitant des 
activités non bancaires

Article 2

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entrera en 
vigueur le 1er juillet 2010.

Article 3

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt en 2 exemplaires auprès de la 
direction générale du travail de Paris et 1 exemplaire auprès du greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 30 juin 2010.

(Suivent les signatures.)




